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?? Pacte d’actionnaires : attention à la clause
de non-concurrence !
Jurisprudence publié le 09/11/2023, vu 4250 fois, Auteur : Assistant-juridique.fr

Parce qu’il estime que la clause de non-concurrence qu’il a signée est invalide,
l’actionnaire minoritaire et salarié d’une société décide d’en réclamer l’annulation. A tort ou
à raison ?

Le salarié d’une société exerçant une activité de conseil en technologie digitale en devient
actionnaire minoritaire.

Il signe un pacte d’actionnaires, qui comprend une clause de non-concurrence prévoyant qu’il
s’engage à ne pas détenir ou être lié ou rémunéré par une société concurrente pendant toute la
durée de sa qualité d’actionnaire et un an après celle-ci, sur l’ensemble du territoire de l’Union
européenne.

En cas de violation de la clause, il est prévu qu’il s’engage à vendre ses actions à l’actionnaire
majoritaire de la société.

Peu de temps après, lui reprochant justement une violation de cette clause, la société réclame le
rachat forcé de ses actions par l’actionnaire majoritaire.

« Sauf que la clause de non-concurrence est nulle », rétorque l’ex-salarié et actionnaire
minoritaire, qui indique :

que la clause en question, si elle est bien limitée dans l’espace, est toutefois
disproportionnée, puisqu’elle concerne l’ensemble de l’Union européenne, ce qui constitue
un territoire trop large au regard de l’activité de la société et de son implantation réelle ;
qu’elle ne comporte aucune contrepartie financière, si ce n’est la possibilité (hypothétique)
d’acquérir par la suite une plus forte participation au capital de la société.

 

Or, il rappelle avoir signé cette clause en sa qualité certes d’actionnaire minoritaire, mais
également de salarié. Et la clause de non-concurrence signée par un salarié n’est valide qu’à la
condition de comporter une réelle contrepartie financière !

Ce que confirme le juge, qui rappelle que la clause de non-concurrence doit, pour être valide :

être limitée dans l’espace : or ici, la clause interdit toute activité au salarié dans ses
domaines de compétence sur un territoire extrêmement vaste, ce qui la rend en effet
disproportionnée ;
comporter une contrepartie financière lorsqu’elle est signée par un salarié de la société, fût-il
actionnaire.

https://www.legavox.fr/blog/redada/


 

Puisque tel n’est pas le cas ici, la clause de non-concurrence est nulle.

 

Quelle est la valeur juridique d'un pacte d'associés ?

 

Source : weblex.fr

Pour plus d'infos : L'indemnité et la clause de non-concurrence

Voir aussi notre guide : Saisir le Conseil de Prud'hommes 2020-2021

 

Articles sur le même sujet :

Guide pratique de l'association
Guide pratique de la SARL
 Saisir le Conseil de Prud'hommes
 Sanctionner un salarié
 Licencier un salarié pour faute
 Modifier un contrat de travail

Clause de mobilité : conditions de validité
Rédaction du contrat de travail : avantages en nature et frais professionnels
Refus d'application d'une clause de mobilité : conséquences
Qu'est-ce qu'une clause d'objectifs ou de quotas ?
Qu'est-ce qu'une clause de garantie d'emploi ?
Salarié auto-entrepreneur : les conditions du cumul
Comment rédiger un contrat de travail ?
Qu'est-ce qu'une clause d'exclusivité ?
Qu'est-ce qu'une clause de dédit-formation ?
Promesse d'embauche et proposition d'emploi : différences
La rédaction d'un contrat de travail est-il obligatoire ?
Comment rompre une période d'essai ?
Renouvellement de la période d'essai : possible ou pas ?
Comment effectuer la déclaration préalable à l'embauche ?
Visite médicale d'embauche : obligatoire ?
A qui s'adresser pour régler un litige entre un employeur et son salarié ?
Saisir les Prud'hommes : comment se déroule la phase de jugement ?
Saisir les Prud'hommes : combien ça coûte ?
Saisir les Prud'hommes : comment remplir le formulaire ?
Comment rédiger des conclusions devant le Conseil de Prud'hommes ?
Saisir les Prud'hommes : est-il obligatoire de prendre un avocat pour se défendre ?

Copyright © 2025 Légavox.fr - Tous droits réservésCopyright © 2025 Légavox.fr - Tous droits réservés

https://www.assistant-juridique.fr/pacte_dassocies.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/indemnite_clause_non_concurrence.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/se_defendre_prudhommes_guide.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/pack_integral_association.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/pack_integral_sarl.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/se_defendre_prudhommes_guide.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/sanctions_guide.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/licenciement_faute_guide.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/modifier_contrat_travail_guide.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/clause_mobilite.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/clauses_avantages_nature.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/refus_application_clause_mobilite.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/clause_objectifs.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/clause_garantie_emploi.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/salarie_autoentrepreneur.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/obligations_contrat_travail.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/clause_exclusivite.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/clause_dedit_formation.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/proposition_demploi.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/contrat_de_travail_obligatoire.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/comment_rompre_essai.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/renouvellement_periode_dessai.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/dpae.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/visite_medicale_embauche.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/aide_litige_employeur.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/jugement_prudhommes.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/cout_saisine_prudhommes.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/formulaire_prudhommes.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/conclusions_prudhommes.jsp
https://www.assistant-juridique.fr/avocat_obligatoire_prudhommes.jsp

